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Cette note apporte des premiers éléments de réflexion sur les points suivants :

- les grandes étapes permettant de mettre en œuvre un accord de branche ;

- les plans d'amélioration ;

- la nature des engagements pris.

Introduction

Par accords de branche, on entend accords volontaires de réduction des émissions des gaz à effet de serre couverts par le Protocole de Kyoto (CO2, N2O, CH4, HFC, PFC, SF6) ou d’amélioration de l’efficience énergétique (dont la définition et les modalités de calcul sont précisées dans la note d’orientation n°2). L’efficience énergétique (dont l’amélioration constitue un objectif en soi) est une des possibilités de réduction des émissions des gaz à effet de serre (GES). Outre les modifications de process, il existe d’autres possibilités de réduire les émissions GES, comme une utilisation accrue de combustibles de substitution ou une augmentation du taux d’utilisation de matières secondaires.

4 grandes étapes

Selon la procédure retenue
, l’accord de branche se met en place et s'exécute en quatre grandes étapes :

· la signature de la déclaration d'intention : cette première étape marque simplement la volonté des parties d'entrer formellement dans un processus de dialogue constructif, sur base de quelques hypothèses de travail mentionnées dans le texte de la déclaration d'intention ;

-
la réalisation d’audits au sein des entreprises et la préparation de plans de réduction des émissions GES et/ou d'amélioration de l'efficience énergétique ; cette étape sera suivie de la consolidation de ces plans individuels au niveau sectoriel par les fédérations (cfr note d'orientation n°2) ;

· l’élaboration de l’accord et sa signature ;

-
l’exécution de l'accord et son suivi.

    Plans d’amélioration 

 

Chaque entreprise établit une évaluation de son potentiel de réduction des émissions GES et d’amélioration de l’efficience énergétique  qui contient:

-
la consommation énergétique et la production au cours de l'année de référence (en principe 1999);

· l'inventaire des flux énergétiques (consommation par type d’énergie, par produit, par ligne de production,…) ;

· le calcul des émissions de CO2 (ou le cas échéant, d’équivalents CO2 si d’autres gaz à effet de serre sont pris en considération) ;

-
des projets concrets d'amélioration à court terme;

-
des projets possibles pour l'amélioration à moyen et long terme;

· la faisabilité technique et la rentabilité économique des investissements requis.

La fédération consolide les chiffres des entreprises, ce qui lui permettra après discussion avec les entreprises de proposer un plan sectoriel contenant :

· un objectif intermédiaire (horizon 2005) ;

· l’objectif final d’amélioration visé par le secteur après 10 ans d’efforts, objectif exprimé en termes de réduction des émissions GES et d’amélioration de l’efficience énergétique.

Alors que les entreprises définissent au moins un plan de réduction des émissions GES, les fédérations consolident les informations relatives à la fois aux émissions GES et à l’efficience énergétique dans la mesure où un double objectif est fixé au niveau sectoriel (et non au niveau des entreprises).

Dans le modèle hollandais de première génération :

-
l’objectif poursuivi se limite (pour des raisons historiques) à un objectif d’amélioration de l’efficience énergétique ;

· le plan reprenant les projets d’amélioration de chaque entreprise est confidentiel (seule l’agence NOVEM y a accès) ;

· les plans individuels sont intégrés dans un plan pluriannuel sectoriel ;

· le plan pluriannuel forme la base de l'accord de branche, auquel il est parfois annexé ;

· chaque entreprise signe une lettre déclarant qu'elle souscrit à l'accord relatif à sa branche ;

-
une liste des entreprises participantes est annexée à l'accord ;

· au cas où le secteur s'apercevrait que les progrès réalisés ne permettraient pas d'atteindre l'objectif, il s'engage à prendre l'initiative d'adapter le plan pluriannuel.

Nature des engagements pris

L'accord de branche engage une fédération, ses adhérents cosignataires et le Gouvernement dans son ensemble.

Pour être valable, l'engagement de la fédération ne peut se faire que si les entreprises partenaires du processus s'engagent également formellement directement au sein du texte de l'accord de branche. 

� La procédure retenue en Région wallonne est basée sur les accords de branche d’amélioration de l’efficience énergétique mis en œuvre aux Pays-Bas dans les années 90 (accords dits de première génération). Ce choix découle d’une analyse critique de l’expérience de divers pays européens en la matière. Pour un argumentaire détaillé, voir  « Mise en œuvre d’accords de branche visant à l’amélioration de l’efficience énergétique », rapport ECONOTEC pour le Ministère de la Région wallonne, DGTRE, juillet 2001.
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